
TITRE I : DISPOSITIONS RELATIVES AUX MARCHES PUBLICS 

Chapitre 1er : Dispositions préliminaires 

Section 1 : Définitions et champ d’application 

Art. 2 : Les marchés publics sont des contrats écrits au sens de la législation en vigueur, passés à titre onéreux avec des 

opérateurs économiques, dans les conditions prévues dans le présent décret, pour répondre à des besoins du service contractant, 

en matière de travaux, de fournitures, de services et d’études. 

Art. 3 : Les marchés publics sont conclus avant tout commencement d’exécution des prestations. 

Art. 4 : Les marchés publics ne sont valables et définitifs qu’après leur approbation par l’autorité compétente citée ci-dessus, 

à savoir, selon le cas : 

- le responsable de l’institution publique ; 

- le ministre ; 

- le wali ; 

- le président de l’assemblée populaire communale ; 

- le directeur général ou le directeur de l’établissement public. 

Chacune de ces autorités peut déléguer ses pouvoirs en la matière à des responsables chargés, en tout état de cause, de la 

passation et de l’exécution des marchés publics, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Art. 5 : En vue d’assurer l’efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des fonds publics, les marchés publics 

doivent respecter les principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats, et de 

transparence des procédures, dans le respect des dispositions du présent décret. 

Art. 6 : Les dispositions du présent titre sont applicables exclusivement aux marchés publics, objet des dépenses : 

- de l’Etat ; 

- des collectivités territoriales ; 

- des établissements publics à caractère administratif ; 

- des établissements publics soumis à la législation régissant les activités commerciales, lorsque ceux-ci sont chargés de la 

réalisation d’une opération financée, totalement ou partiellement, sur concours temporaire ou définitif de l’Etat ou des 

collectivités territoriales ; Désignés ci-après par « service contractant ». 

Art. 7 : Ne sont pas soumis aux dispositions du présent titre, les contrats : 

- passés par les institutions et les administrations publiques, et les établissements publics à caractère administratif entre eux ; 

- passés avec les établissements publics cités au dernier tiret de l’article 6 ci-dessus, lorsqu’ils exercent une activité qui n’est 

pas soumise à la concurrence ; 

- de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

- d’acquisition ou de location de terrains ou de biens immobiliers ; 

- passés avec la Banque d’Algérie ; 

- passés en vertu des procédures des organisations et des institutions internationales ou en vertu d’accords internationaux, 

lorsque cela est requis ; 

- relatifs aux prestations de service de conciliation et d’arbitrage ; 

- passés avec des avocats pour des prestations d’assistance et de représentation ; 

- passés avec une centrale d’achat soumise aux dispositions du présent titre, agissant pour le compte des services contractants. 

Art. 8 : Les établissements cités au dernier tiret de l’article 6 ci-dessus, sont tenus, lorsqu’ils réalisent une opération qui n’est 

pas financée, totalement ou partiellement, sur concours temporaire ou définitif de l’Etat ou des collectivités territoriales, 

d’adapter leurs propres procédures à la réglementation des marchés publics et de les faire adopter par leurs organes habilités. 

 



L’autorité de tutelle de ces établissements publics doit établir et approuver un dispositif de contrôle de leurs marchés, 

conformément aux dispositions de l’article 159 du présent décret. 

Art. 9 : Les entreprises publiques économiques ne sont pas soumises au dispositif de passation des marchés publics prévu par 

le présent titre. Toutefois, elles sont tenues d’élaborer et de faire adopter, par leurs organes sociaux, des procédures de passation 

de marchés, selon leurs spécificités, fondées sur les principes de liberté d’accès à la commande, d’égalité de traitement des 

candidats et de transparence des procédures. 

Art. 10 : Les marchés publics passés par un maître d’ouvrage délégué au nom et pour le compte d’un maître d’ouvrage, en 

application d’une convention de maîtrise d’ouvrage déléguée, sont soumis aux dispositions du présent titre. 

Art. 11 : Tout organisme non soumis aux règles de la comptabilité publique et aux dispositions du présent décret, quel que soit 

son statut juridique, utilisant des fonds publics, sous quelque forme que ce soit, est tenu d’élaborer et de faire adopter par ses 

organes habilités, des procédures de passation de marchés, fondées sur les principes de liberté d’accès à la commande, d’égalité 

de traitement des candidats et de transparence des procédures. 

Section 2 : Procédures spécifiques 

Sous-section 1 : Procédures en cas d’urgence impérieuse 

Art. 12 : En cas d’urgence impérieuse motivée par un danger imminent que court un bien ou un investissement déjà matérialisé 

sur le terrain, ou un péril menaçant un investissement, un bien du service contractant ou l’ordre public, et qui ne peut 

s’accommoder des délais des procédures de passation des marchés publics, à condition que les circonstances à l’origine de 

cette urgence n’aient pu être prévues par le service contractant et n’aient pas été le résultat de manœuvres dilatoires de sa part, 

le responsable de l’institution publique, le ministre, le wali ou le président de l’assemblée populaire communale concerné peut, 

par décision motivée, autoriser le commencement d’exécution des prestations avant conclusion du marché public. Ces 

prestations doivent se limiter au strict nécessaire, permettant de faire face aux circonstances précitées. 

Une copie de la décision citée à l’alinéa précédent, établie dans les conditions fixées par la législation et la réglementation en 

vigueur, est transmise à la Cour des comptes et au ministre chargé des finances (l’autorité de régulation des marchés publics 

et des délégations de service public et l’inspection générale des finances). 

Lorsque l’urgence impérieuse ne permet pas de formaliser le marché avant le commencement d’exécution des prestations, 

l’accord des deux parties est confirmé par un échange de lettres. 

En tout état de cause, un marché public, passé à titre de régularisation, par dérogation aux dispositions de l’article 3 ci-dessus, 

est établi dans un délai de six (6) mois à compter de la date de signature de la décision susvisée, lorsque l’opération dépasse 

les montants cités à l’alinéa 1er de l’article 13 ci-dessous, et est soumis à l’organe compétent de contrôle externe des marchés 

publics. 

Sous-section 2 : Procédures adaptées 

Art. 13 : Tout marché public dont le montant estimé des besoins du service contractant est égal ou inférieur à douze millions 

de dinars (12.000.000 DA) pour les travaux ou les fournitures, et six millions de dinars (6.000.000 DA) pour les études ou 

services ne donne pas lieu, obligatoirement, à passation de marché public selon le formalisme prévu dans le présent titre. 

A ce titre, le service contractant élabore des procédures internes pour la passation de ces commandes. 

Lorsque le service contractant opte pour l’une des procédures formalisées prévues par le présent décret, il doit poursuivre la 

passation de la commande avec la même procédure. 

Les modalités d’application des dispositions de la présente sous-section sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté du 

ministre chargé des finances. 

Art. 14 : Les besoins visés ci-dessus, doivent faire l’objet d’une publicité adéquate et la consultation, par écrit, d’opérateurs 

économiques qualifiés, pour le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 

 



Le service contractant organise la consultation en fonction de la nature du besoin à satisfaire, en tenant compte du nombre 

d’opérateurs économiques susceptibles d’y répondre, dans le respect des dispositions de l’article 5 du présent décret. 

La consultation est déclarée infructueuse dans les conditions prévues à l’alinéa 7 de l’article 52 du présent décret. 

Art. 15 : Les marchés publics conclus dans les conditions prévues à l’article 49 du présent décret sont dispensées de la 

consultation. 

Art. 16 : Dans le cas des prestations courantes et à caractère répétitif, le service contractant peut recourir à la consultation, 

nonobstant les dispositions contraires de l’article 27 ci-dessous. 

Si les seuils prévus à l’article 13 ci-dessus, sont dépassés, aucune dépense de même nature, par référence à l’homogénéité des 

besoins dans le cas des commandes de fournitures, études et services et par référence à une même opération de travaux pour 

les commandes de travaux, ne peut être engagée sans le recours aux procédures formalisées, sauf dans les cas prévus à l’article 

18 ci-après. 

Art. 17 : Dans le cas des commandes de travaux ne nécessitant pas un certificat de classification et de qualification, le service 

contractant peut consulter des artisans, tels que définis par la législation et la réglementation en vigueur. 

Art. 18 : Le service contractant peut passer un avenant au marché public objet de la commande initiale, conclue selon les 

procédures adaptées, dans les conditions fixées aux dispositions des articles 135 à 139 du présent décret, à l’exception de celles 

relatives au contrôle externe des marchés publics. Cet avenant doit être passé dans les délais prévus par ces dispositions. 

Si les montants cités à l’article 13 ci-dessus, sont dépassés au cours d’un même exercice budgétaire, au titre d’un budget annuel, 

ou au cours d’un ou de plusieurs exercices budgétaires, au titre d’un budget pluriannuel, il est passé, dès lors, un marché dans 

lequel sont intégrées les commandes antérieurement exécutées, qui sera soumis à l’organe compétent de contrôle externe des 

marchés publics. 

Si le service contractant ne peut conclure un marché, conformément à l’alinéa précédent, et le soumettre à l’organe de contrôle 

externe a priori, au cours de l’exercice budgétaire considéré, pour les opérations imputées sur un budget annuel, un marché de 

régularisation est établi, à titre exceptionnel, durant l’année suivante. Ces dépenses sont imputées sur les crédits y afférents, 

conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

Art. 19 : Le service contractant doit joindre à l’engagement de la dépense un rapport de présentation détaillé justifiant la 

consultation et le choix du prestataire retenu. 

Art. 20 : Les commandes conclues selon les procédures adaptées, susvisées, doivent faire l’objet de bons de commande ou, 

lorsque c’est nécessaire, de contrats fixant les droits et obligations des parties. 

Dans le cas des prestations d’études, le service contractant est tenu d’établir un contrat, quel que soit le montant de la 

commande. 

Art. 21 : Les commandes dont les montants cumulés, par nature de prestations, travaux, fournitures, études ou services, durant 

le même exercice budgétaire, sont inférieurs à un million de dinars (1.000.000 DA) pour les travaux ou les fournitures et à cinq 

cent mille dinars (500.000 DA) pour les études ou les services, ne font pas, obligatoirement, l’objet d’une consultation. Ces 

montants sont comptabilisés par référence à chaque budget séparément. Le choix des opérateurs économiques reste soumis 

aux exigences liées au choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. En outre, le service contractant ne doit pas 

recourir aux mêmes opérateurs économiques lorsque ces prestations peuvent être effectuées par d’autres opérateurs 

économiques, sauf exception dûment justifiée. 

Art. 22 : Les montants cités aux articles 13 et 21 ci-dessus, sont exprimés en toutes taxes comprises et peuvent être actualisés 

périodiquement par arrêté du ministre chargé des finances, en fonction du taux d’inflation officiellement enregistré. 

 

 

 



Sous-section 3 : Procédures relatives aux marchés publics nécessitant une promptitude de décision 

Art. 23 : Les marchés publics d’importation de produits et services qui, en raison de leur nature, des fluctuations rapides de 

leur prix et de leur disponibilité, ainsi que des pratiques commerciales qui leur sont applicables, nécessitant une promptitude 

de décision  

du service contractant, sont dispensés des dispositions du présent titre qui ne sont pas adaptées à ces marchés, notamment 

celles relatives au mode de passation. 

A l’occasion de chaque opération d’importation suscitée, il est institué, par le ministre concerné, une commission ad hoc 

interministérielle, composée de membres qualifiés dans le domaine considéré, présidée par le représentant du service 

contractant, chargée de mener les négociations et de choisir le partenaire cocontractant. 

La liste des produits et services suscités est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé des finances, du ministre chargé du 

commerce et du ministre concerné. 

En tout état de cause, un marché de régularisation est établi et soumis, dans un délai de trois (3) mois à compter du 

commencement d’exécution des prestations, à l’organe compétent de contrôle externe. 

Sous-section 4 : Procédures relatives aux prestations de services spécifiques 

Art. 24 : Dans le cas des prestations de services de transport, d’hôtellerie et de restauration, et des prestations juridiques, quel 

que soit leur montant, le service contractant peut recourir aux procédures adaptées. 

Si le montant de la commande dépasse le montant des prestations de services cité à l’alinéa 1er de l’article 13 ci-dessus, le 

marché est soumis à l’examen de la commission des marchés compétente qui examine, au préalable, les recours qui lui auraient 

été adressés par les opérateurs économiques consultés, le cas échéant. 

Sous-section 5 : Procédures relatives aux charges : eau, gaz, électricité, téléphone et internet 

Art. 25 : Les marchés publics relatifs aux charges : eau, gaz, électricité, téléphone et internet sont conclus conformément aux 

dispositions de l’article 34 du présent décret. 

Les commandes relatives aux marchés publics précités peuvent faire l’objet, à titre exceptionnel, de régularisation, dès la mise 

en place des crédits, nonobstant les dispositions contraires de l’article 27 ci-dessous. 

Section 3 : Les cahiers des charges 

Art. 26 : Les cahiers des charges, actualisés périodiquement, précisent les conditions dans lesquelles les marchés publics sont 

passés et exécutés. Ils comprennent notamment : 

- les cahiers des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux, de fournitures, d’études et de 

services, approuvés par décret exécutif ; 

- les cahiers des prescriptions techniques communes, qui fixent les dispositions techniques applicables à tous les marchés 

publics portant sur une même nature de travaux, de fournitures, d’études ou de services, approuvés par arrêté du ministre 

concerné ; 

- les cahiers des prescriptions spéciales qui fixent les clauses propres à chaque marché public. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


